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AVIS À NOS ABONNÉS
Le Journal du droit des jeunes a vu le
prix de son abonnement passer à 60 €
[2.420 F]. Néanmoins, pour tous les
abonnements en cours dont l'ordre de
renouvellement nous parviendra avant
le 31 octobre 2001, l'ancien tarif
[2.000 F] sera encore appliqué.
Pour tout renseignement complémen-
taire appeler le 04/342.61.01 (le matin
de préférence).


